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FISCAL 

Comment aider financièrement  
ses proches en période difficile 
La conjoncture économique est en berne dans beaucoup de secteurs. Ce qui a fait chuter les revenus pour certains. Pour pallier, à ce moment difficile, il existe  
des moyens de subvenir aux besoins de ces personnes en «difficulté temporaire».

Pendant ce temps de confine-
ment, certaines entreprises ont 
réduit leur activité économique, 
d’autres ont fermé. C’est pour-
quoi, les salariés de ces entre-
prises ont vu leurs revenus dimi-
nués, tout comme les dirigeants 
n’ont plus de ressources, mais 
des charges à supporter. Celui 
qui n’a pas un peu de trésorerie 
d’avance, se retrouve dans une 
mauvaise posture. Certains pa-
rents peuvent venir aider provisoi-
rement leurs proches. Pour cela, 
plusieurs formules sont possibles 
et réalisables à distance, que ce 
soit le versement d’une pension 
alimentaire, un prêt famille ou en-
core une donation.

Verser une pension 
alimentaire
Un parent peut décider de ver-
ser spontanément à un ou des 
membres de sa famille, à condi-
tion que celui-ci ne soit plus dans 
son foyer fiscal, une pension ali-
mentaire pour subvenir à ses dé-
penses courantes.
L'administration fiscale autorise 
le contribuable à déduire ses 

versements de ses revenus im-
posables dans la limite de 6 794 € 
par enfant majeur ou encore  
13 588 € par enfant majeur chargé 
de famille. Versée en une seule 
fois ou de façon fractionnée, cette 
pension devra être mentionnée 
dans la déclaration d'impôt sur 
les revenus 2025 réalisée au prin-
temps 2026. D’un côté, celui qui 
la donne lui permettra de réduire 
sa base d’imposition, qui réduira 
d’autant son impôt sur le revenu. 
Et d’un autre côté, celui qui la re-

çoit, devra la déclarer, au risque 
de payer des impôts supplémen-
taires. Cette règle s’applique aus-
si pour les pensions alimentaires 
versées à un ascendant dans le 
besoin, par l’un de ses enfants. 
Dans ce cas, la pension alimen-
taire est déduite des revenus et 
elle est imposable à l’ascendant. 
Bien entendu, le contribuable 
doit toujours être en mesure d’ap-
porter la preuve que la pension 
est versée et que son montant 
correspond aux besoins de celui 
qui la reçoit et aux ressources de 
celui qui la verse. Toutefois, sans 
justificatif, vous pouvez déduire 
une somme forfaitaire de 4 039 € 
par ascendant recueilli ou pour 
un descendant au prorata des 
mois.  Cette somme correspond 
essentiellement au logement et la 
nourriture.

Consentir un prêt
Le prêt familial peut répondre 
aux difficultés de certains de ses 
proches. C’est une solution assez 
facile à réaliser, d’autant qu’un 
acte notarié n’est pas nécessaire, 
un contrat sous seing privé est 

suffisant et obligatoire à partir de 
1 500 €. Néanmoins un certain for-
malisme doit être respecté. Tout 
prêt familial supérieur à 5 000 € 
doit être déclaré au centre des 
impôts en remplissant l'imprimé 
Cerfa 2062. Ce document servira 
de preuve devant l'administration 
fiscale afin de prouver qu’il ne 
s’agit pas d’une donation dégui-
sée.
Comme tout crédit destiné à être 
remboursé, le contrat doit men-
tionner la somme prêtée, le taux 
d'intérêt, les éventuelles garan-
ties, la durée, la date le début et 
de fin des remboursements ainsi 
que leur périodicité. 
Le devenir du prêt doit aussi être 
mentionné en cas de décès du 
prêteur, de l'emprunteur et d'un 
éventuel non-remboursement. 
Toutefois, le prêt pourra être 
transformé en donation.

Procéder 
à un don d’argent
Le don d’argent permet de don-
ner jusqu'à 31 865 € en numéraire 
sous la forme d’un chèque en 
franchise de droits. Pour cela, il 

faut que le donateur soit âgé de 
moins de 80 ans et que le dona-
taire soit majeur. Néanmoins, il 
faudra remplir l’imprimé Cerfa 
2735 et le déposer au centre des 
impôts du domicile du donataire. 
Avantage de cette formule, c’est 
que le montant de cette donation 
ne vient pas occulter l’abattement 
des 100 000 € prévu de parent à 
enfant. Elle tout simplement non 
rapportable à la succession, mais 
ce don d’argent ne peut être opé-
ré que tous les quinze ans, par en-
fant et par parent. 
Il existe aussi la donation tem-
poraire d'usufruit. Elle consiste à 
donner un bien immobilier locatif 
pendant une période limitée (5, 6, 
7… 10 ans). Cette formule permet 
au donataire de recevoir des re-
venus qui permettent de subve-
nir à ces besoins provisoirement 
pendant un certain temps. Elle 
est souvent utilisée pour financer 
des études d’un enfant. Ce qui 
permet à celui qui est proprié-
taire ne pas être taxable sur les 
revenus qui profite au donataire, 
qui lui, bien souvent n’est pas 
taxable. 

Stéphane Lefever
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SOCIAL 

L’obligation alimentaire 
L’entraide familiale est un devoir. Les parents peuvent exiger de leurs enfants une aide financière pour vivre dans des conditions plus décentes. 

Venir soutenir un parent âgé dans 
le besoin se fait en général de 
manière spontanée. Aujourd’hui, 
sept français sur dix viennent ai-
der financièrement leurs parents 
ou un membre de leur famille. 
Il faut rappeler que le code civil 
dans ses articles 205 à 207 posent 
le principe de l’obligation alimen-
taire réciproque entre ascendants 
et descendants en ligne directe. 
Elle s’applique aussi bien aux 
parents qui ont le devoir d’aider 
leurs enfants qu’aux enfants qui 
ont le devoir d’aider leurs parents. 

La solidarité s’impose 
en ligne directe 
Cette obligation alimentaire 
existe entre parents et enfants, 
entre grands-parents et petits-en-
fants, entre gendres ou belles-
filles et beaux-parents, sans 
oublier éventuellement les ar-

rière-grands-parents. Un gendre 
ou une belle-fille n’est plus obligé 
alimentaire de ses beaux-parents 
si son époux ou épouse et ses en-
fants sont décédés. Les frères et 
sœurs n’y sont pas soumis. Égale-
ment, les concubins et les parte-
naires dans le cadre d’un pacs n’y 
sont pas tenus. Par exemple, vous 
devez venir en aide aux parents 
de votre époux si cela est néces-
saire. Le décès du conjoint ne met 
pas fin à cette aide. Le conjoint 
survivant à une obligation alimen-
taire à l’égard de ses beaux-pa-
rents tant que les enfants du 
couple sont encore vivants.
Entre époux, il ne s'agit pas d'une 
obligation alimentaire mais d’un 
devoir de secours. Ce devoir 
existe aussi entre les personnes 
ayant passé un pacte civil de so-
lidarité (Pacs).
En revanche, en cas de divorce, 
cette obligation alimentaire est 

supprimée, même si les enfants 
du couple divorcé sont toujours 
en vie.
Lorsque les enfants doivent 
subvenir aux besoins de leurs 
parents, un accord amiable est 
suffisant pour les modalités 
«d’entretien» des parents (rendre 
visite, faire les courses, s’occu-
per des comptes…). Si la com-
munication est difficile entre les 
frères et sœurs, ils peuvent faire 
appel à un médiateur, pour en 
trouver un, vous pouvez contac-
ter l’Association pour la mé-
diation familiale www.apmf.fr 
ou la médiation des espaces 
familiaux www.fenamef.asso.fr. 
Et si la médiation n’aboutit pas, le 
seul recours est celui de saisir le 
juge des affaires familiales. Dans 
ce cas, c’est le juge qui apprécie-
ra au cas par cas de la contribu-
tion de chacun aux ressources du 
ou des parents. En principe, celui 

qui a plus de revenus devra payer 
plus, sauf s’il prouve qu’il a, lui 
aussi, des charges importantes. 

Avoir joué le rôle d’aidant
Si un membre de la famille aide 
un parent pendant plusieurs an-
nées, tout en cessant de travailler 
pour pouvoir s’en occuper, il a la 
possibilité de le faire valoir lors 
de la succession. La personne qui 
a aidé plus que les autres, un de 
ses parents peut réclamer une 
compensation. Cette «créance 
d’assistance» doit être prouvée 
par la personne dans la mesure 
où elle a dépassé et fait plus que 
son obligation alimentaire, ce qui 
n’est pas toujours simple à prou-
ver. Pour régler cette demande, 
il est peut-être plus facile que la 
personne fasse un testament en 
léguant une partie de sa quoti-
té disponible. Cela peut se faire 

aussi par le biais d’un legs ou une 
donation rémunératoire, sous la 
forme d’une somme d’argent, 
tout en restant raisonnable, ce 
qui veut dire que la personne 
ne doit pas être appauvri. Avan-
tage de cette formule, elle n’est 
pas taxée et non rapportable à la 
succession. Dans le cas contraire, 
elle serait requalifiée en donation 
simple par l’administration.
Si vous hébergez votre parent, 
vous pouvez aussi déduire une 
somme forfaitaire de 4 039 € par 
ascendant, sans justificatifs à four-
nir. De son côté, le parent aidé doit 
déclarer aux impôts ce qu’il reçoit. 
Mais si l’ascendant ne dispose 
que de très faibles revenus, soit  
12 144 € pour une personne seule 
et 18 854 € pour un couple, il n’aura 
pas à déclarer l’aide versée par ses 
enfants pour payer les frais d’hé-
bergement ou d’hospitalisation. 
 S. L.

La solidarité entre parents et enfants 
peut se faire par tout moyen, que ce 
soit pension alimentaire, donation, prêt 
familial ou encore aides financières.
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Regardez mon Regardez mon 
grain, je vous dirai grain, je vous dirai 
quand me récolter !quand me récolter !

Les résultats des prélèvements montrent une évolution moyenne de l’ensemble des échantillons de 2,5 % de matière 
sèche en une semaine, avec un taux moyen de 26,9 %. 
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